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C- 27-09-2013 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE NIORT 

CONSEIL DE COMMUNAUTE DU 23 SEPTEMBRE 2013 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – CADRAGE GENERAL D'INTERVENTION DE 
LA CAN, AU TITRE DU SDEC, POUR L'AMELIORATION DE L'OFFRE 

COMMERCIALE ET DE SERVICE DANS LES COMMUNES 

Monsieur Pascal DUFORESTEL, Vice-Président Délégué, expose, 

Après examen par le Bureau, 

Sur Proposition de la Présidente, 

Le Schéma de Développement Economique et Commercial (SDEC), volet spécifique du 
SCoT, définit, à partir d'un diagnostic partagé, la stratégie d'action, conduite, pour la période 
2012-2015, par la Communauté d'Agglomération de Niort (CAN) en matière de 
développement économique territorial.  

A ce titre, la CAN souhaite, parmi plusieurs axes prioritaires, apporter une aide, au-delà de 
son actuelle intervention dite de "maintien du dernier commerce", en faveur d'un renforcement 
de l'offre commerciale et de services dans les différents pôles locaux de développement, tels 
qu'identifiés par le SCoT. 

Aussi, dans l’attente de l’élaboration, en application des mesures du Grenelle II, d’un 
Document d’Aménagement Commercial (DAC) à portée réglementaire, la commission 
Développement Economique, lors de sa séance du 5 juillet 2013, a proposé un cadre 
d'intervention communautaire en ce domaine.  

Pour ce faire, elle a également pris connaissance des préconisations du Conseil de 
Développement, formulées, dans le rapport de synthèse, intitulé « Commerces et Services de 
proximité ».  

L'enjeu est à la fois : 

� de soutenir les dynamiques de revitalisation économique des "cœurs" de bourg, 

� d'accompagner le montage d'opérations de réhabilitation de locaux commerciaux et/ou 
de service et, plus globalement, de projets d'aménagement, intéressant le 
développement économique et urbanistique de nos communes. 

Dans cet esprit, le cadre d'intervention proposé vise à se doter, sur la base de critères tenant 
compte des orientations du SCoT, d’un dispositif d'aide harmonisé et cohérent, répondant à 
de véritables problématiques de développement économique locales. 
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Ainsi, il est envisagé de décliner ce dispositif de la manière suivante : 

Pour l’ensemble des communes de la CAN  
(hors espace Métropolitain) 

Pour les communes des pôles secondaires et 
locaux 

Intervention d’ingénierie : 
� aide au maintien du dernier  commerce ; 
� accompagnement au montage de projet: 

juridique / marchés / financements (dont 
aides) ; 

� accompagnement au montage de dossier 
de demande de subvention ; 

Une participation financière de la CAN  
pourrait être  envisagée  mais  l’intervention 
se ferait  au cas par cas selon le type de 
projet à porter. 

une aide financière pourrait être envisagée, 
en cohérence avec  le besoin de maintien de 
l’activité économique, le maintien de la 
population et en répondant aux objectifs fixés 
par  le SDEC* et le PLH**, sous réserve que 
l’opération favorise la simultanéité de 
l’aménagement par la commune de 
bâtiments comprenant à la fois un ou des 
locaux commerciaux ou de services et de la 
réhabilitation de logements à vocation sociale 
(en R+1 par exemple) 

Modalité de l’aide : Aide plafonnée à  
10 000 € HT par activité commerciale ou de 
service  

* action 37 : « assurer la complémentarité et une mixité des activités commerciales, de 
l’habitat, de l’emploi et des services »   
**p 135 : critères de financement modulables sur la récupération de bâti ancien pour les 
opérations en acquisition et amélioration 

Les  communes devront, par ailleurs, inscrire les projets d’aménagement, susceptibles d'être 
soutenus par la CAN, dans une dynamique d’exemplarité et notamment, au travers  du 
respect des principes et des objectifs de développement durable.  

A ce titre, trois critères, cumulables entre eux, et sous réserve d'acceptation dans le cadre de 
l'instruction du dossier, seront pris en compte : 

• la priorité donnée à un urbanisme durable (équipement à  vocation intercommunale, 
accessible aux modes doux - supposant une étude préalable d’opportunité, une 
définition des besoins et une concertation citoyenne -…) ; 

• la promotion de la responsabilité sociale (marchés publics de travaux comprenant une 
clause d’insertion sociale ou prévoyant un appel aux entreprises d’insertion…) dans la 
démarche d’aménagement ; 

• l'encouragement à la responsabilité environnementale (amélioration de la performance 
énergétique, utilisation d’énergies renouvelables….).  

Sur la base des propositions ainsi formulées par la Commission Développement Economique, 
la CAN pourrait donc intégrer ce dispositif d'aide dans le cadre de son Schéma de 
Développement Economique.  
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Il est demandé au Conseil de Communauté de bien vouloir : 

� Approuver le principe et les modalités de ce cadre d’intervention au titre du Schéma de 
Développement Economique et Commercial (SDEC) en faveur de l’amélioration de 
l’offre commerciale et de service dans les communes. 

Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération.

Pour : 94  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0

Geneviève GAILLARD 

Présidente
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